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APPEL PUBLIC A CANDIDATURES
OBJET DE LA CONSULTATION : 

Audit et conseil dans le domaine de la sécurité des systèmes d’information.
Il s’agit d’une prestation d’audit et de conseil concernant la sécurité d’accès à des données et applications sensibles et la mise en œuvre d’un Plan de Reprise d’Activité.
POUVOIR ADJUDICATEUR :

Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur – Hôtel de Région – 27, place Jules Guesde- 13481 MARSEILLE CEDEX 20 – Téléphone : 04.91.57.50.57
PROCEDURE DE PASSATION
Procédure adaptée conformément à l’article 28 du Code des Marchés Publics.
Il s’agit d’une procédure restreinte, au cours de laquelle seront sélectionnés 4 candidats maximum qui seront seuls admis à présenter une offre.

La procédure donnera lieu à une négociation. 

Marché à prix global et forfaitaire
DUREE DU MARCHE
Le marché est conclu pour une durée initiale de 2 ans à compter de sa notification.
La notification du marché vaut commencement d’exécution de la prestation.
DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.
RENSEIGNEMENTS D’ORDRE TECHNIQUE
Pour tout renseignement complémentaire qui leur serait nécessaire en cours d'étude, les candidats pourront s'adresser :

· pour des renseignements d'ordre technique : 
Direction des Systèmes d’Information uniquement par mail à l’adresse : mapa.dsi@regionpaca.fr et par fax au 04.91.57.53.72

· pour des renseignements d'ordre administratif : 

DSI - Tél. : 04.91.57.56.92 - Télécopie : 04.91.57.53.72

Les candidats peuvent également poser leur question par l’intermédiaire de la plate-forme de dématérialisation à l’adresse suivante : https://achat.regionpaca.fr
REMISE OU ENVOI DES CANDIDATURES
Adresse de remise et d’envoi des candidatures : 

Région Provence-Alpes-Côte d'Azur

Hôtel de Région 

27 place Jules Guesde

Direction des Systèmes d’Information / 2ème étage

Bureau 218 ou 215
13481 Marseille cedex 20

de 9H à 12H et de 14H à 16H

L’enveloppe extérieure sera cachetée et comportera la mention :

« NE PAS OUVRIR

CANDIDATURE POUR : Audit et conseil dans le domaine de la sécurité des systèmes d’information » - AAPC 2008- 166
L'enveloppe sera expédiée soit par voie postale recommandée avec AR soit par remise directe contre récépissé par le candidat lui-même ou par coursier à l’adresse suivante:

Dépôt de candidature électronique :

Les candidatures peuvent se faire par voie électronique sur le site https://achat.regionpaca.fr. Les candidats doivent impérativement choisir entre l'envoi électronique et l'envoi papier de leur offre. 

Tout fichier constitutif de la candidature ou de l'offre devra être traité préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus. La réponse « électronique » du candidat doit être constituée de documents réalisés avec des outils bureautiques classiques tel que .doc .txt, .rtf, .pdf, .xls, .rar, .zip, .gif, .jpeg, .png, .html, .dwg, .dxf. et doit être signée par le candidat au moyen d’un certificat de signature électronique, qui garantit leur identification. 

Les catégories de certificats de signatures électroniques doivent être conformes à un référentiel de sécurité et référencées sur une liste établie par le ministre chargé de la réforme de l’Etat. 

Ce référentiel de sécurité et la liste des catégories de certificats de signature sont disponibles à l’adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/
CONTENU DU DOSSIER DE CANDIDATURE
Afin de simplifier ses démarches, pour les documents énumérés aux 1° et 3° ci-dessous, le candidat a la possibilité de compléter les formulaires édités par la Direction des Affaires Juridiques du Ministère des Finances, (DC 4 et DC 5), disponibles en libre accès sur le site www.finances.gouv.fr/minefi/publique/marches_publics/index.htm ou www.finances.gouv.fr, reprenant l’ensemble de ces renseignements.

1°- Les documents permettant d'évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat, et relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour l'engager à savoir :
· Lettre de candidature (ou DC4), obligatoire seulement en cas de groupement (et l'habilitation du mandataire par ses cotraitants)

· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services auxquels se réfère le marché, réalisé par la société au cours des trois derniers exercices ; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une telle déclaration sur la période demandée en raison d’une création récente, il pourra, à défaut, prouver sa capacité financière par tout document équivalent (déclaration appropriée de banque, attestation en responsabilité civile professionnelle…)

· Déclaration indiquant les effectifs du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une telle déclaration sur la période demandée en raison d’une création récente, il indiquera, à défaut, la composition de ses effectifs à la date du dépôt de sa candidature.
· Présentation de références significatives, détaillées et vérifiables, pour des missions d’audit et de conseil sur la sécurité d’accès à des données et applications sensibles et la mise en œuvre d’un Plan de Reprise d’Activité au cours des trois dernières années ; présentation indiquant le montant, la date, et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ; si le candidat n’est pas en mesure de présenter une liste de références sur la période demandée en raison d’une création récente, il pourra, à défaut, prouver sa capacité professionnelle par tout document équivalent (certificats de qualification professionnelle, indication de l’expérience professionnelle du personnel de l’entreprise…)

· Indication des moyens techniques et humains affectés à des missions d’audit et de conseil sur la sécurité d’accès à des données et applications sensibles et la mise en œuvre d’un Plan de Reprise d’Activité
· Indication des titres d'études et/ou de l'expérience professionnelle du candidat ou des cadres de l’entreprise, et notamment des responsables de prestations de services de même nature que celles du marché

· Certificats de qualifications professionnelles dans le domaine de la sécurité des systèmes d’information. La preuve de la capacité de l’entreprise peut être apportée par tout moyen (notamment des certificats d’identité professionnelle, ou références de travaux attestant de la compétence à réaliser la prestation)
Autres opérateurs économiques : sous-traitants, filiales et autres opérateurs liés au candidat

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières le candidat peut demander  que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’un ou plusieurs opérateurs économiques quelle que soit la nature des liens juridiques entre ces opérateurs et lui. 

Le candidat produit les mêmes documents concernant ces opérateurs que ceux qui lui sont demandés dans la première enveloppe.

Le candidat produit un engagement écrit de ces opérateurs pour justifier qu’il dispose de leurs capacités économiques pour l’exécution du marché.

2°- Si le candidat est en redressement judiciaire, joindre la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;

3°- Une déclaration  sur l'honneur, dûment datée et signée par le candidat, pour justifier qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du code des marchés publics NB : le candidat peut utiliser le modèle, joint au présent règlement de consultation

4°- Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager la société (pouvoir de la personne signataire ou extrait du Kbis, extrait du PV de conseil d'administration…)

CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATS
Au vu des seuls renseignements relatifs aux candidatures, une liste de 4 candidats maximum autorisés à présenter une offre est établie.

Les candidatures sont appréciées au vu des critères suivants, classés par ordre de priorité décroissante :
· Capacités professionnelles 

· Capacités techniques

· Capacité financière

CRITERES DE SELECTION DES OFFRES

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues à l'article 53 du Code des Marchés Publics. La Personne responsable du marché choisit l'offre qu'elle juge économiquement la plus avantageuse selon les critères suivants pondérés :

1 Valeur technique (70%)

· Pertinence de la méthode

· Pertinence des outils

· Qualification des intervenants

2 Prix (30%)
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ATTESTATION SUR L'HONNEUR A COMPLETER PAR LES CANDIDATS

Je soussigné, ……………………………………………………………….., représentant la société………………………………….…………………………….., déclare sur l'honneur :

· ne pas entrer dans un des cas d’interdiction d’accès aux marchés publics visés à l’article 43 du code des marchés publics et mentionnés ci-dessous :

1° - Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, par le deuxième alinéa de l'article 421-5, par l'article 433-1, par le deuxième alinéa de l'article 434-9, par les articles 435-2, 441-1 à 441-7, par les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, par l'article 441-9 et par l'article 450-1 du code pénal, ainsi que par le deuxième alinéa de l'article L. 152-6 du code du travail et par l'article 1741 du code général des impôts ; 

2° - Les personnes qui ont fait l'objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 324-9, L. 324-10, L. 341-6, L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail ; 

3° - Les personnes en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce et les personnes physiques dont la faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du même code, a été prononcée ainsi que les personnes faisant l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger. Les personnes admises au redressement judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger doivent justifier qu'elles ont été habilitées à poursuivre leur activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché ; 

4° - Les personnes qui, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, n'ont pas souscrit les déclarations leur incombant en matière fiscale et sociale ou n'ont pas acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date. Toutefois, sont considérées comme en situation régulière les personnes qui, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a eu lieu le lancement de la consultation, n'avaient pas acquitté les divers produits devenus exigibles à cette date, ni constitué de garanties, mais qui, avant la date du lancement de la consultation, ont, en l'absence de toute mesure d'exécution du comptable ou de l'organisme chargé du recouvrement, soit acquitté lesdits produits, soit constitué des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l'organisme chargé du recouvrement. Les personnes physiques qui sont dirigeants de droit ou de fait d'une personne morale qui ne satisfait pas aux conditions prévues aux alinéas précédents ne peuvent être personnellement candidates à un marché.

5° - Les personnes assujetties à l'obligation d’emploi de travailleurs handicapés définie à l'article L. 323-1 du code du travail qui, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a eu lieu le lancement de la consultation, n'ont pas souscrit la déclaration visée à l'article L. 323-8-5 du même code ou n'ont pas, si elles en sont redevables, versé la contribution visée à l'article L. 323-8-2 de ce code.

A ……………………..Le …………………….

Tampon et cachet de la société 

(Signé par une personne habilitée)
ATTESTATION SUR L’HONNEUR

Article R 324-4 du code du travail
(entreprise française uniquement)


Je soussigné…………………………………………, 

Représentant de la société…………………………., 



certifie :


□ avoir déposé auprès de l’administration fiscale, l’ensemble des déclarations fiscales obligatoires à ce jour ; 



□ que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 320, L. 143-3 et R. 143-2. du code du travail


Fait à 
Le 



Le Représentant,
Article R324-4
(Décret nº 92-508 du 11 juin 1992 art. 1 Journal Officiel du 12 juin 1992)
(Décret nº 97-638 du 31 mai 1997 art. 1 Journal Officiel du 1er juin 1997)
(Décret nº 2005-1334 du 27 octobre 2005 art. 1 II Journal Officiel du 29 octobre 2005)

   Lorsqu'elle n'est pas un particulier répondant aux conditions fixées par l'article R. 324-3, la personne mentionnée à l'article R. 324-2 est considérée comme ayant procédé aux vérifications imposées par l'article L. 324-14 si elle se fait remettre par son cocontractant, lors de la conclusion et tous les six mois jusqu'à la fin de son exécution :
   1º Dans tous les cas, les documents suivants :
   a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au cocontractant et datant de moins de six mois ;
   b) Une attestation sur l'honneur du cocontractant du dépôt auprès de l'administration fiscale, à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le cocontractant n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire les documents mentionnés au a ou au b du 2º du présent article.
   2º Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :
   a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;
   b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;
   c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
   d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes physiques ou morales en cours d'inscription.
   3º Lorsque le cocontractant emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce cocontractant, à la date de signature du contrat et tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du contrat, de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 320, L. 143-3 et R. 143-2.
Article R324-7
(Décret nº 92-508 du 11 juin 1992 art. 1 Journal Officiel du 12 juin 1992)
(Décret nº 97-638 du 31 mai 1997 art. 1 Journal Officiel du 1er juin 1997)
(Décret nº 2005-1334 du 27 octobre 2005 art. 1 IV Journal Officiel du 29 octobre 2005)

   Lorsqu'elle n'est pas un particulier répondant aux conditions fixées par l'article R. 324-6, la personne mentionnée à l'article R. 324-5 est considérée comme ayant procédé aux vérifications imposées par l'article L. 324-14-2 si elle se fait remettre par son cocontractant établi ou domicilié à l'étranger, lors de la conclusion du contrat et tous les six mois jusqu'à la fin de son exécution :
   1º Dans tous les cas, les documents suivants :
   a) Un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts ; si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ;
   b) Un document attestant la régularité de la situation sociale du cocontractant au regard du règlement (CEE) nº 1408/71 du 14 juin 1971 ou d'une convention internationale de sécurité sociale ou, à défaut, une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme français de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations sociales incombant au cocontractant et datant de moins de six mois.
   2º Lorsque l'immatriculation du cocontractant à un registre professionnel est obligatoire dans le pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants :
   a) Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription ;
   b) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel ;
   c) Pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre.
   3º Lorsque le cocontractant emploie des salariés pour effectuer une prestation de services d'une durée supérieure à un mois, une attestation sur l'honneur établie par ce cocontractant, à la date de signature du contrat et tous les six mois jusqu'à la fin de son exécution, certifiant de la fourniture à ces salariés de bulletins de paie comportant les mentions prévues à l'article R. 143-2, ou de documents équivalents.
   Les documents et attestations énumérés par le présent article doivent être rédigés en langue française ou être accompagnés d'une traduction en langue française
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